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La chronique juridique du cabinet d'avocats Wildgen, Partners in Law

Un concept qui refait surface
Pourra-t-on enfin compter sur l’épargne de notre temps?

PAR JACKYE ELOMBO *

Le compte épargne-temps, que l’on
croyait définitivement enfoui dans
les profondeurs des méandres lé-
gislatifs du Luxembourg semble re-
faire surface. Le concept a été mis
en place par nos voisins français
et allemands avec succès depuis
les années 1990.

Le Luxembourg a souhaité em-
boîter le pas en déclarant dès 1999
qu’une législation serait mise en
place. Le compte épargne-temps a
fait couler beaucoup d’encre et a
été très critiqué eu égard aux dif-
ficultés suscitées par sa mise en
pratique.

Mais, en pratique, qu’est-ce que
le compte épargne-temps?

Un concept juridique
aujourd’hui lacunaire…

A l’occasion d’une réforme des
heures supplémentaires, le légis-
lateur introduit le compte épar-
gne-temps à l’article L.211-27 du
Code du Travail sans en préciser
les modalités d’application.

Les entreprises luxembour-
geoises peuvent permettre à leurs
salariés d’économiser leurs heures
supplémentaires pour les utiliser
plus tard afin de réaliser un projet
personnel. Les modalités de ce
système peuvent être négociées et
insérées dans la convention col-
lective ou introduites directement
par l’employeur au sein de l’en-
treprise.

Le compte épargne-temps est
donc un concept permettant aux
salariés de reporter librement des
périodes de travail économisées,
comme des heures supplémen-
taires, à une période ultérieure en
vue de la réalisation d’un «projet
personnel».

En d’autres termes, un salarié
pourrait accumuler des congés sur
ce compte fictif afin de prendre un
congé plus conséquent postérieu-
rement qui pourrait prendre la
forme par exemple d’un congé pri-
vé pour se consacrer à ses enfants
ou d’une formation profession-
nelle.

La loi ne précise cependant pas
les modalités de fonctionnement
de ce compte comme le motif, les
conditions d’acceptation et de re-
fus par l’employeur en fonction des
objectifs poursuivis par le salarié
pour son projet personnel.

En 2010, le législateur avait dé-
posé deux projets de lois afin de
combler ce vide juridique en pro-
curant un cadre légal au concept
et d’étendre le dispositif aux au-
tres congés rémunérés.1

….mais qui est en voie
d’être remis à la page…

Ayant fait l’objet de nombreuses
discussions, le projet de loi con-
cernant les salariés du secteur pri-
vé a été retiré le 17 mars dernier.
Parallèlement à ce retrait, le
programme gouvernemental pré-
voit l’introduction d’un nouveau
compte épargne-temps permet-
tant une meilleure flexibilité dans
la gestion du temps de travail tant
pour les entreprises que pour les
salariés, notamment concernant la
formation continue, les congés
payés et la conciliation entre tra-
vail et famille.

Le gouvernement propose ainsi
de travailler sur un nouveau texte
se basant sur l’avis du Conseil éco-
nomique et social du 23 juillet 2004
qui préconisait de faire une plus
grande place au dialogue social

dans l’établissement des modalités
du compte épargne-temps.

…même si certaines entreprises
l’ont déjà mis en pratique

En l’absence de cadre législatif
concernant ses modalités de fonc-
tionnement, certains employeurs
ont d’ores et déjà fait preuve de
pragmatisme en instituant leur
propre système de compte épar-
gne-temps pour les heures sup-
plémentaires au cas par cas.

La jurisprudence reconnaît
d’ailleurs la compensation des
heures supplémentaires par du
temps de repos rémunéré sur un
compte épargne-temps.

Dans la pratique, le salarié ayant
économisé des heures supplémen-
taires sur son compte fait une de-
mande auprès de l’employeur qui
donne ou non son accord. La ré-
cupération des heures supplémen-
taires épargnées suit ainsi une
procédure «organisée» au sein de
l’entreprise par voie de règlement
interne voire oralement. L’utilisa-
tion pragmatique de la loi sur le
compte épargne-temps donne un

contentieux essentiellement lié,
pour les salariés quittant l’entre-
prise, aux modalités de rémuné-
ration des heures supplémentaires
économisées sur le compte.

Dans ce cas, le salarié peut re-
vendiquer pour chaque heure sup-
plémentaire le paiement de son sa-
laire horaire normal majoré selon
le taux applicable au cas par cas.2

Pour optimiser réellement la
fiction de l’épargne du temps,
l’employeur devrait attendre les
précisions qui seront apportées par
le gouvernement afin de connaître
les modalités de fonctionnement
proposées pour encadrer le
compte épargne-temps. Les dis-
cussions sont en cours: une en-
trevue entre les syndicats et le
gouvernement a eu lieu le 28 mars.

* Jackye Elombo, avocat à la Cour, est associée
contentieux et droit du travail auprès de Wild-
gen, Partners in Law.

1 Projet de loi n°6233 pour la fonction publique et
projet de loi n°6234 pour les salariés du secteur
privé.
2 Tribunal du travail 22 février 2011 n°884/2011.

Le principe est simple: le salarié peut économiser des heures supplémentaires sur un compte épargne-temps
pour les utiliser plus tard afin de réaliser un projet personnel. (PHOTO: SHUTTERSTOCK)

Santé du salarié: le rôle
de l'employeur essentiel
Il existe un décalage important
entre la perception qu'a un salarié
de son état de santé et la réalité
de sa situation. L'individu a en
effet tendance à minimiser ou
ignorer ses problèmes de poids,
de qualité du sommeil, de son ni-
veau de stress voire de son état
dépressif. Cette réalité est mise
en évidence dans le «Baromètre
santé AXA» réalisé au Luxem-
bourg par TNS Ilres. Selon les
auteurs de l'étude, l'entreprise
«a un rôle majeur à jouer et à des
niveaux différents» pour faire
émerger les problèmes impor-
tants, rassembler les informations
et mettre en place des plans d'ac-
tion pour veiller à la santé des
salariés. S'il convient d'éviter les
comportements à risque sur le
lieu de travail, l'entreprise se doit
d'accompagner ses salariés «Il est
important que l'employeur puisse
accompagner les actifs dans les
préventions et les bonnes prati-
ques dans le domaine de la santé
mentale et physique», soulignent
les auteurs qui préconisent le
coaching, les programmes de sui-
vi, les checks-up réguliers, autant
de facilitateurs qui peuvent aider
le salarié. (C.)

Internet au bureau: les
vingt sites les plus visités
Facebook, You Tube, Wikipedia,
Le Bon Coin, Yahoo Actu, Win-
dows Live MSN, Comment ça
marche, Amazon, Blogger, L'In-
ternaute, Dailymotion, Overblog,
Linkedin, Au Féminin, Pages
Jaunes, France Télévision, Le
Figaro, Programme-TV.net,
Allo Ciné et la Française des Jeux
sont les vingt sites Internet les
plus consultés à des fins per-
sonnelles au bureau par les sala-
riés français. Ce classement ré-
sulte d'une étude menée en 2013
auprès de plus de 100.000 salariés
par la société française Olfeo,
spécialisée dans l'installation de
proxy et de filtrage de contenu.
Il ressort de cette enquête qu'en
moyenne durant le temps de tra-
vail un salarié passe 1 heure 48
minutes par jour sur Internet dont
58%, soit 63 minutes, à des fins
privées. Cumulées, ces périodes
représentent un total de 31,5 jours
par an passés à regarder les blogs,
les programmes télé, à faire du
shopping ou à converser via
Facebook. Toujours selon cette
étude, ces pratiques entraînent
une chute de 14% de la producti-
vité des salariés, soit une perte
annuelle de plus de 14.000 euros
pour un cadre et plus de 5.000
euros pour un employé. (LB)


